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MEMOIRE 



s 1 G N I FIE. 

POUR Frère Marc Pilhes, Prêtre 5 Clianôîne Uégulier de la 
Congrégation de France , pourvu du Prieuré-Cure de Saint- 
Martin de Ranton , Diocèfe de Poitiers. 

CONTRE M* Guillaume B ranch eu ^ prétendant droit au 
même Bénéfice. 

ÏËRRE Imbert , dernier Titulaire du Ptieuré* 
Cure de Ranton , eft mort le 8 Décembre ij6o» 
Le lendemain de fon décès, la Cour de Rome 
a admis une réfignation qu'il avoit confentie eii 
faveur du fieur Brancheu ; la fignature expédiée en 
conféquence confère au Sr Brancheu le Prieuré'- 
Cure de Ranton , foit qu'il vaque par réCgnation) 
fbit qu il vaque par le décès du fieur Imbert , avec dérogation à la 
régie de veriJimiU notiiiâ obitus. 

Le 23 du même mois de Décembre ij6o , TOrdinaire a conféré 
au Frère Pilhes* 

La fignature du fieur Brancheu eft nulle comme provifion fur 
réfignation. Peut- elle valoir comme provifion par mort ? le fieur 
Brancheu {butient l'affirmative. Son adverfaire lui oppofè la régie 
qui déclare nulle toute collation par mort relative à un décès donc 
il étoit impoffible que le Collateur fût inftruit ; & il ajoute que cette 
régie eft fi impérieufe , que le Pape ne peut y déroger , même pour 
{butenir une provifion par mort acce/îbire, à une provifion fur ré- 
fignation. 

Il eft conftant entre les Parties , que la queftion qui les divifè> eft 
exaélement celle fur laquelle le Confeil a prononcé lé 4 Août 
1759, entre Doms de Barbon & de la Valette , en déclarant qu'il y 
avoit abus dans la provifion par mort du Réfignataire. 
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Il efl: également certain que le Confeil a réitéré la même déci- 
lion le 30 Septembre 176a, en faveur du fleur de Ceverac contre 
le fieur Joannet. 

Le fîeur Brancîieu fe flatte d'échapper à ces deux Arrêts, parce 
qu'As font du femeftre d'été , Se qu'il doit être jugé en hyver. 

Pour faire évanouir fçs efpérances, on va retracer en fubftance 
les moyens qui ont triomphé en 1759 & 1762 de la claufe per obi- 
tum inférée dans les Provifions fur réfignation de Dom de la Va- 
lette & du fieur Joannet. 

. On fe prc(|>ofe enfuïte d'analyfer la défenfe du fleur Brancheu , & 
de la combattre dans une dernière partie où la queftion fera rame- 
née à des principes inconteflabies. 

Moytnifur lefquels Dom de Barbon & le Sieur de. Ceverac ont été 

maintenus en IJ')^ ^ 1762. 

Lorfqu'un Réfignant décède avant l'admifîîon de la réiîgnation à 
Rome, le Pape pour favorifèr le Réfignataire peut-il ufer de la pré- 
vention au préjudice du Collateur ordinaire, en dérogeant à la régie 
de verijimili ? 

Il ne le peut , parce que la régie de verijimili eft reçue dans Je 
Royaume, .parce que cette régie ayant force de Loi parmi nous, 
le râpe n'a pas le pouvoir d'y déroger, & que cependant il faut 
qu'il y déroge pour mettre la claufe /^er obitum dans une provifion 
fur réfignation. 

C'èftun; fait confiant que la régie de verijimili notitiâ fait loi 
tour le Royaume ; tous les Aateurs en conviennent. Rebuffe dans 
fon Commentaire fur cette régie , affure qu'elle a été enregiflrée au 
Parlement le 20 Novembre I49'3. Il ajoute , à la vérité, que ce n'efl 
point comme régie de Chancellerie qu'elle a autorité parmi nous, 
mais parce que nos Rois ont bien voulu en faire un Loi de Royau- 
me. Servahitur tanquam lexRegni y non tanquam Papœ régula. M. 
Dupuis fart la même remarque dans i^ts notes fur l'art. 43 de nos 
Libertés. Mais à quelque titre que cette régie foit obfèrvée, de 
quelque principe que parte fon autorité, il eft toujours vrai que nous 
la fùivons. L'article 43 des Libertés porte que les régies de Chancel- 
lerie » Apoftolique ne lient l'Eglife Gallicane qu'autant que volon- 
» tairement elle en reçoit la pratique , comme elle a fait des trois 
» qu'on appelle de Public, Rejignat. , de Verijim. notit. obit. , & 
» de Injirm. rejignat. autorifées par les Edits du Roi & Arrêts de 
» fon Parlement. 

C'eft d'un autre côté une maxime inconteftable que le Pape n'efl 
pas maître de déroger pour la France aux régies de Chancellerie que 
nous avons autorifées. L'article 43 des Libertés dit exprelfémenc 
que le Pape ni fon Légat ne peuvent déroger aux trois régies, hors 
à celle de Infirmis refignantibus , de laquelle on reçoit la Difpenjè. 

Enfin la régie de verijimili notitiâ abitus, déclare nulles indéfi- 
niment toutes les impétrations /^/" o^iV^/72 , ft entre la mort du Titu^ 



iaire Se rimpétratlon il ne s'eft écoulé un tems fîifïîfant pôuf c|ué k 
connaiirance en foie parvenue à Rome. Quod omnes graùcty quai 
de quibuJvL& heneficils pcr obitum vacantlbus in antea fecerit , nul-^. 
lius rohorh vel momenti jint nlji pofl obimm & ante datam grauani 
tantum tempus e^uxerit, quod intérim vacationes ipjk de locis in 
quibus perfonœ, decejjerint ad notitiam Domini nojîri verijimilitet 
potuerint pervtnijje. 

Les exprefîions de cette Loi font générales ; elles né fôufîrent 
aucune exception) omnes graciœ. Toute prôviiîon par mort doit non- 
feulement être poftérieure à la vacance , mais Têtre aflcz pour que 
la connoiiîance de la mort du dernier Titulaire ait pu parvenir à 
Rome. C'eft ce qui n'efl: point, lorfque le Pape conkrtper obitum un 
Bénéfice impétré liir le fondement d'une réfignation. 

L'efprit s'accorde avec la lettre de la Loi. Suivant Rebuffe flir 
cette règle , glolT. i , n. 3 , elle cfl: fondée fur le droit extracia a. 
vifceribus juris. Dumoulin dans fon Commentaire fur la règle n. 5 ; 
Fevret 1. 2, ch.7,n. 13. ; l'Auteur des Mém. du Clergé^ t. 12, p* 
1480 , reconnoilTent qu'elle eft fondée fur la raifon & fur l'équité* 
Il n'eft pas plus permis de conférer que d'impétrer le Bénéfice d'un 
homme vivant , & l'on s'y expofe en conférant fans être alHiré de 
la vacance. L'objet de la Loi n'efl: pas de régler la forme & l'impé- 
tration , mais de fixer le tems ou le CoUateur peut conférer ; au/ÏÏ 
la régie s'applique-t'elle aux Collateurs François à l'égard defquels 
il n'y a point de courfe ambitieufe à craindre, puifqu'ils confèrent 
motu proprio. Qu'un de ces Collateurs difpofe d'un Bénéfice comme 
vacant par mort , avant qu'il foit poffible qu'il ait été inftruit de la 
mort , la collation eft déclarée nulle. Dumoulin attribue deux fins 
principales à la régie de veriJimiU^ Tune d'empêcher les courfes 
ambitieufes ; l'autre deconferver les droits des Ordinaires en ref- 
traignant la prévention. Il eft Ci certain que la claufe per obitum eH 
contraire à la régie , que le Pape a toujours foin d'y déroger daiM 
laprovifion fur réfignation où fe trouve la claufe /^^r obitum. 

Gomés , qui a fait un long Commentaire fur cette xt^t , nous 
apprend (^. 3.) que, fous le Pontificat de Sixte IV, la quef- 
tion s'éleva au Tribunal de la Rote. Il ne marque pas quelle fut la 
décifion ; il avoue qu'il l'ignoroit ; mais après avoir rapporté l'avis 
de Guimier , dont argumentoient ceux qui défendoient la claufe 
per obitum y il fe déclare pour le fentiment contraire. Sed prczdiBii 
nonobjiantibus t contraria opinio ejl verior , pro quâ y tempore Sixti 
IV , confuluit quidam Advocatus hacfold rattone quia ijla régula fo^ 
lum habet rejpeclum ad vacationem per obitum , non autem refpicit 
formam impetrationis. Unde ex quo de obitu indejinitè loquitur^ conu 
prehendit omnem modum per quem devenitur ad illam vacationem , 
Jive directe ijîve per cLaufulam alio quovis modo. Gomés ajoute qu'en 
1^03 la difficulté fe renouvella, & que l'avis du plus grand nombre 
des Juges de la Rote , fiât que la provifion par mort accelfoire à une 
réfignation , n'avoit aucune force , lorfque les difpofitionsde i:i règle 
de verijimili n'étaient pas remplies. Major pars Roiûifuit in ijiâ api* 
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nione , vldellcet quodtalis Refignatarius , vlrtute llllus claufula^Jiye 
alto quovismodo, 'infupplicatione refignadonis pojitœ^ non poterit ha- 
bere per ohitum. Il paroît qu'alors la queftion ne fut point encore dé- 
cidée ; mais Gomés obferve qu'elle le fut depuis : Ego reperlo , dit-il , 
modernis temponbus pro opinione illâ majoris partis Dominorum de 
Rota, . >fui-£e in Rota judicatum. Gomés dit qu'il avoit trouvé dans 
les Notes de Dominique de Jacobadis , premier Auditeur de Rote , 
que ce juge avoit été obligé de prononcer cette décifîon contre fbri 
propre avis. Les raifbns de l'Auditeur étoient que : Régula loquitur 
quando impeiratïojit principaliter per obitum. Item quia Procurator 
bonâjide venerat de panibus cuni mandato. Quiain provijlone appa- 
rebat quod derogavii régulez. Quia videtur cafus omijfus ( quando per 
rejïgnationem ) & in confequemiâ capit ex claujulâ generaliper obi- 
tum. Nonobftant ces quatre raifons qui renferment tout ce que peu- 
vent dire les partifàns de la validité de la chM^ç: per obitum , la Rote 
décida contre le réfignataire fur le motif de la généralité de la Loi. 
Exquibus colligitur manifejle Rotam judicajfe propter generalitatem 
verborum ) regultzefje locum. Dumoulin n. 45;. eftimeque ce Juge- 
ment fut rendu fous Paul III , élu Pape en 1 5'34. Enfin , Gomés parle 
d'une décifion poftérienrede la Rote, rendue vraifemblablement fous 
le même Pontificat , qui ne finit qu'en 1550, & qu'il avoit tirée des 
écrits de Guillaume de Menfe Maio. Voilà donc près d'un fiécle 
pendant lequel la règle a été entendue, à Rome même, contre l'exten- 
tion de la prévention parla claufe/»er obitum inférée dans les provi- 
{Ions fur réfîgnation. Ce fut précifement dans cet intervalle ; c'eft-à- 
dire, en 1493, que la règle fut enregiftrée au Parlement. 

Guimierparoît être le premier Auteur de l'opinion favorable à la 
claufe jp^r o^/rKmaccelfoireà laréfignation avec dérogation à la règle 
de verijîmili. C'eft de fon avis qu'on s'autorifoit à Rome fous Sixte IV; 
il a été fuivipar RebufFe & de Selve : mais ces trois Auteurs n'avoienc 
pas des principes bien exaéls fur l'autorité du Pape , pui/qu'ils le re- 
gardoient comme l'Ordinaire dts Ordinaires. Dumoulin, dont l'au- 
torité eft iàns doute préférable à ces Auteurs , défend avec force le 
fèntiment contraire dans fon Commentaire fur la Règle. L'opinion 
de Guimier lui paroît fi peu raifonnable , quoiqu'elle eût été com- 
munément adoptée , qu'il ne craint point de la taxer d'erronée , 
nimis fupinus error ejl , & même d'extravagante, quœ demen- 
lia eji. 

Quoique la très-grande partie de nos Canoniftes ayent été entraî- 
nés par l'autorité de Guimier , RebufFe & de Selve , le fentimenc 
de Dumoulin a toujours eu des défenfeurs. Voici comme s'en expli- 
quoit M. le Bret le 11 Mars 161 3 dans une caufe où il portoit la pa- 
role en qualité d'Avocat Général. (1. 4. de fesDécif. not.décif. i.) 
» La provifion du Pape, dont eft queftion en cette caufe , contient 
» d'autres notables défatus, en ce qu'elle die: Soit que le Bénéfice va- 
» que per rejïgnationem , Jîveper obitum , aut alio quovis modo ; car 
» on ne peut pas dire qu'il ait vaqué par réfignation , vu que le Réfi- 
JB gnant étoit décédé avant l'expédition , & que la charge du Procu- 
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>> sear étoic fiaie par la niorc d€ eelui qui l'avoit commis. On n'a pu 
» dire aiâili qu'il aie vaqué par more , parce que c'eût été deviner, • 
» la brièveté du tems n'ayant pu donner alTez de loiiîr pour avertir le 
» -Papt. de la mort du défunt : & quant à ces mots , ve/ alio quovls 
» jTwid j ils font contraires au Concile de Latran &de Bafle , qui veu- 
» lenc qu'on déclare par quel moyen le Bénéfice efl vacant , à peine 
» de nullité , afin d'ôter toute confijfion y comme il eft dit au cha- 
>' pitre Sujpeciumy de re/crlpns ; & bien que l'ufàge tolère les pro- 
» vifions qui font faites avec telles claufès , comme Guimier lere- 
» marque fur la Pragmat. de collât. §. neque etiam , néanmoins cba- 
» cun voit bien que c'eft un abus, & que cela s'efl: établi pour fruf- 
» trer les Ordinaires. 

L'Auteur des Mémoires du Clergé, 1. 12. p. 1479, & Goard dans 
fon Traité des Bénéfices, t. 2. p. 123 , obfervent que \ts raifons \ts 
plus folides s'oppofènt à ce que le Pape déroge à la règle dans les 
provifions fur réfignation , & que l'ufage qui s'eft introduit efl: peu 
conforme aux maximes du Royaume , parce qu'il tend à étendre les 
préventions, & à reftraindre la liberté du droit des Ordinaires. 

L'opinion de Guimier n'a d'autres motifs que ceux qui ont été al- 
légués par Dominique de Jacobatiis ; & combien ne font-ils pas foi- 
blcs \ La règle de verlJimUi ne parle , dit-on , que des provifions où 
la claufe per obitum n'eft pas fimplement acceflbire , mais princi- 
pale. Pourquoi la reftraindre ainfi ? Elle eft générale. La diftinétion 
n'a aucun fondement dans la Loi , & elle eft trop favorable pour ne 
pas lui donner toute l'extenfion dont elle eft fufceptible ; ce fut la. 
raifon qui détermina les Juges de la Rote. On ajoute que le Réfi- 
gnatairene fait point une caufè ambitieufè , jujlam liabult arripiendi 
itincns caufam , & queJa règle n'a été faite que contre les impétra- 
tions précipitées pour réprimer l'abus de demander les Bénéfices des 
Titulaires vivans ; qu'au furplus le Pape ne met la claufe/?^/" ob'uam, 
qu'en dérogeant à la règle. C'eft un abus fans doute de Ibuffrir que 
le Pape déroge à la règle , dès qu'elle a acquis force de Loi dans le 
Royaume ; l'art. 43 de nos Libertés proicrit cette dérogation. Si la 
règle a été faite contre lescourfes ambitieufès, ce n'a pas été fon feul 
motif : fà fin n'a pas été de régler la forme de l'impétration, mais de 
régler le pouvoir du Collateur, ou de fixer le tems où il peut en faire 
ulàge. Solum habet refpeclum ad vacationem per obitum , non autem 
refpicitformani impetrationis. Cette raifon paroiifoit décifive à Du- 
moulin : HcBC cenè ratio non minus brevis. ejl & ar^uta quam conclu- 
dens , quœquefolafiifficeret. La règle a lieu dans les collations libres 
comme dans les collations forcées , contre les Collateurs naturels, 
de même qu'à l'égard du Pape ; foit qu'on confère motu proprlo , . 
fbit que l'on foit requis de conférer , li faut que la vacance foie vrai- 
iemblable. La Loi affeéle également & le Collateur & le Collataire, 
elle eft la règle de l'un & de l'autre : fous le dernier rapport, elle em- 
pêche les courfes ambitieufès ; fous le premier , elle guide le Colla- 
teur, & l'empêche de coniérer fur une vacance faulle ou du moins 
iucertaine. S'il eft contre la pureté des règles qu'un Impétrant deman- 
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de un Bénéfice qui peut-êCre n*eïl pas vacant, il nei'eftpas moins que 
le CoUateur en difpofè avant la vraifembiable connoifîànce de la 
vacance. 

On a beau dire que le Réfignataire d.Qu.juJlam acciplendl lùneris 
caufam. Qu'en réfulte-t-il \ rien autre chofe , finon que fa courfe n'eft 
point ambitieufe , qu'il n'a point ce reproche à craindre. Mais de ce 
que le Réfignataire a pu impétrer à Rome le Bénéfice fur le fonde- 
ment de la procuration ad rejîgnandum , s'enfuit-il que le CoUateur 
puiiîe conférer accelToirement fur vacance par mort, /ans avoir au- 
cune connoiiïance, même vraifembiable, de la mort duRéfignant, 
& contre la difpofition fi littérale de la règle de v ciijimlli , qui com- 
prend généralement toute provifionyP^/'o^z;///n, fans diftinguer celles 
qui font principales de celles qui ne font qu'accenbires : la raifon 
tirée du défaut de courfe ambitieufe paroiiîoit à Dumoulin contraire 
également à la lettre & à l'efprit de la règle , à l'équité , à la faveur du 
droit des Ordinaire? , & à nos maximes fur la prévention : Huic fen- 
temicz répugnant. i°. verba & mens régulez. 1°. Ipja œquitas. 3°. Fa- 
vor Jurls commun'is & Potefiatis ordlnarlœ. 4°, Odlum prcuventiO' 
num. 

Quelle injuflice n'y auroit-il pas en effet à admettre une excep- 
tion à la règle pour un cas dont le feul objet eft d'affoiblir le droit 
commun & de multiplier l'ufage odieux de la prévention \ Pourquoi 
faut-il qu'en faveur d'un Réfignataire, le Pape ufe de la prévention 
au préjudice de l'Ordinaire , fans être alors aÂujetti à la règle de verl- 
fimili notiiiâ? Quel titre pourroit mériter cette faveur à un Réfigna- 
taire \ Pourquoi l'intérêt d'un Réfignataire augmenteroii-'l le pouvoir 
du Pape \ Pourquoi le difpenferoit-il de la règle dans l'unique vue 
de récdmpenfer , à titre de prévention , un Réfignataire à qui la réfi- 
gnation échappe? Cela doit paroître d'autant plus étonnant, que c'efi: 
pour la France feule que le Pape déroge à la règle. Duperray (Moy. 
Canon, t. 2. ch. 20.) rend témoignage que la dérogation ne fe met 
que dans les fignatures qui s'expédient pour la France. Comment un 
Royaume, le fèul où l'on ait àts maximes faines fur la prévention, 
eft-il aufîi le feul au préjudice duquel le Pape dilpenfe d'obfèrver la 
règle, en y dérogeant. 

Enfin s'il étoit vrai que la règle fût étrangère aux provifions per , 
obitum accedbires à celles fur réfignation, parce que le Réfignataire 
a eu une caufe légitime d'impétrer le Bénéfice , la claule/?^/" obitum 
devroit avoir liei^ dans tous les cas au profit du Réfignataire. Cepen- 
dant on n'a pas ofé admettre cette conféquence ; il en eft du cas où 
le Réfignant , meurt comme de celui où il révoque fa procuration 
avant l'arrivée du Courier à Rome. Dans l'un & l'autre cas le 
Réfignataire 2ijujlam acclpiendi nineris caufam. Il devroit donc pro- 
fiter de la prévention , tirer avantage de la claufe per obitum , dans 
une circonftance comme dans l'autre. Néanmoins les Auteurs con- 
viennent que dans fefpece où le Réfignant a révoqué , & où la mort 
du Réfignant arrive entre la révocation & la rétention de la date , ia 
claufe per obitum devient caduque & inutile ; c'eft oe qu'établit 
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Paflor, 1. 3. tit. 2. lett. D. IVrPiales (des Refign.) t. i. p. 2.cliap.4. 

Goard, t. 2. p. 123 , & c'eft ce que M. Cateian nous apprend avoir 
été jugé au Parlement deTouloufe, par Arrêt rendu à Ton rapport 
le 10 Septembre 1672. Le motif du jugement fut que le titre étant 
éteint par la révocation , il l'étoit avec tous (hs aecelToires ,' ce qui 
comprenoit la provifion per obiium., Arrêts de Cateian, t. i. 1. i. 
ch. 46. Or la raifon ell la même pour le cas de la mort du Réftgnant, 
puifque le pouvoir du Procureur ceife , la charge de tout fondé de 
procuration fîniflant par le décès de celui qui l'a commi?. 

Les Partifans delà claufè invoquent l'ufàge, l'opinion commune. 
Quelle peut être la force d'un ufage contraire à la Loi, & qui ne doit 
fon origine qu'à d'anciens préjugés ! Quelque longue que foit la poP 
feffion, l'abus réclame toujours contre lui-même : l'ufàge oih l'on eft 
à Rome de déroger à la règle de verijîm'di , eft vicieux .dans fon prin- 
cipe & dans Ces progrès. Tout ce que la Cour de Rome entreprend 
contre les Loix publiques du Royaume ne fçauroit être légitime. 
Comment le Pape pourroit-il s'affranchir d'une règle deftinée à main- 
tenir la pureté des règles , fondée fur le droit Se fur la raifon l L'ufàge 
qu'on fait tant valoir , ne tend qu'à multiplier la prévention , contre 
le vœu de nos maximes , au préjudice de la liberté naturelle des Col- 
lateurs François. Un ufage auiTi ancien, aufîi étendu, avoit faitauto- 
ïifer la prévention dans pluHeurs cas fèmblables. Avant 1720 il étoit 
reçu que le Pape pouvoit ufèr de la prévention contre les indultaires. 
Avant 1754 on jugeoit qu'une fimple date non poulTée au regiftre 
dans Tannée, êc regardée à Rome comme nulle , équivaloit à des 
provifions, & offroit un titre canonique dans la main d'un Préven- 
tionaire. Avant 1757 on croyoit que la nomination d'un Patron, 
quelque authentique qu'elle fut, n'étoit pas capable de lier les mains 
du Pape , tant qu'elle n'avoit pas frappé l'oreille de l'Ordinaire. Ce- 
pendant malgré l'empire de l'ancien ufage, on eft revenu aux faines 
maximes, on s'eft élevé au- défîiis du préjugé, & difcutant plus à 
fond ces queftions à la lumière des principes , on a jugé contre la 
prévention dans ces diftérentes efpeces. Il en doit être de même de 
la dérogation à la règle de veri/zmili nontid, & du refpeél mal enten- 
du qu'on a eu pour la chuCe fer obituni acceifoire à des provifions 
fur ré/ignation. 

Défenje du Sieur Brancheu. 

1°. Il ne faut pas croire qu'un fentiment adopté par tant & de fî 
célèbres Auteurs, confirmé par un ufage fi conftant, n'ait eu pour 
appui que l'erreur & le préjugé. On en découvre le vrai fondement 
en remontant à des principes primordiaux & inconteftables. 

Le fondement de toute collation ou impétration eft la vaca-ce du 
Bénéfice conféré ou impétré. Si un Bénéfice qui n'eft pas vacant , ne 
peut être ni donné ni obtenu , il eft aufTi conforme au vœu de l'E- 
glife que les Bénéfices foient remplis lorfqu'ils font vacans; & pour 
parvenir à ce but, il faut fouvent inférer différentes claufes dans les 
provifions. Toutes précautions qui peuvent tendre à rendre la col- 
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lation valable, font donc nécelTairement licites & légitimes : voilà 
pourquoi ilarrive (ï fouvent que les Collateurs multiplient les genres 
de vacance dans leurs provifions, lorfqu'alTurés de la vacance, ils crai 
gnent feulement de jfe tromper fur le genre de vacance incertain 
pour eux. 

C'eft par la même raifon que les Impétrans en Cour de Rome, font 
dans l'ufage d'accumuler les genres de vacance dans leur fupplique, 
de demander les Bénéfices comme vacans par mort, ou fur démiflion, 
ou par dévolut pour vacance de droit. Qu'il y ait incertitude flir 
quelqu'un des autres points eflentiels à la validité des provifions, 
on multiplie les alternatives dans les luppliques ? On les impétre 
comme iimples ou conventuels , féculiers ou réguliers, en titre ou 
en commende , en commende libre ou en commende décrétée. Ja- 
mais ces fortes de précautions n'ont été regardées comme vicieufes, 
parce que dès que la vacance eft certaine , il importe que le Béné- 
fice foit rempli : il eft même du devoir des Collateurs de donner des 
Titulaires aux Eglifes vacantes ; & fî les règles veulent que le genre 
de vacance foit exprimé, elles ne fe font jamais oppofées à ce qu'on 
réunit dans les provifions différens genres de vacance ; il n'en réfulte 
qu'une plus grande facilité de fatisfaire à l'e/prit des Canons , en 
faifant ceifer la vacance plus promptement & plus furement. 

Il ne faut pas chercher d'autre raifon de l'ufage qui a fait inférer la 
el^Lufe fer obitum dans les provifions fur réfignation. Le Bénéfice eft 
certainement vacant lors de l'impétration ; il l'eft à titre de réfigna- 
tion, Çk\& Réfignant vit, & il l'eft par mort, s'il eft décédé avant l'ar- 
rivée d'y Courier. Il y a certitude de vacance, mais le genre de 
vacance eft incertain , parce qu'il eft pofîible que le Réfignant foit 
mort pendant la courfe. Il n'y a donc aucun inconvénient à impé- 
trer fur les deux genres de vacance. Il eft donc permis au Pape 
d'i-nférer acceftbirement la claufe p»r obitum : cette claufe ne tend 
q:u'à rendre plus infailliblement valable la provifion d'un Bénéfice 
certainement vacant. 

2°. La claufe per obitum n'eft point contraire à la règle de veù- 
Jimill. Cette règle a une intime connexité avec celle de impetranù- 
bus Bénéficia viventium. On retenoit des dates à Rome fur un Bé- 
néfice rempli , & à la mort du Titulaire on abandonnoit \ç.s dates 
antérieures au décès , pour ne faire expédier que celles qui étoient 
poftérieures. Cet abus fut profcrit par la règle de impetrantibus ; mais 
bientôt on chercha à l'éluder. On attendoit que le Titulaire fût bien 
malade , & lorfqu'on prévoyoit que fon décès précéderoit l'arrivée 
du Courier à Rome , on impétroit le Bénéfice. Par cette rufe onévi- 
toit la prohibition portée par la règle , parce que le Bénéfice n'étoit 
pas efiè6tivement impétré du vivant du Titulaire, mais la courfe 
entreprife du vivant du Titulaire n'en étoit pas moins illégitime & 
contraire au vœu de la Loi; carie départ du Courier eft la véritable 
époque de l'impétration. C'eft ce fécond abus qui donna lieu à la 
re^Q. d^ '^ erijîm^jé ^ par laquelle, pour empêcher qu'on ne fît l'en- 
voi avant la mort, il fut ordonné que l'impétration feroit nulle , fi 
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entre la mort & Fimpitration ou l'arrivée du Courier à Rome, il 
ne s'étoit écoulé le tems d'une connoifîance vraifemblable de la va" 
cance. 

Le pape Jean XXIII fut le premier auteur de la règle de veriji- 
mllt, & il publia à la tête un préambule ou préface, qui en fixe 
Tobjet & Tefprit. Ut: in hahendis Beneficiis Ecclejîajîicis fraud&i 
€vhentur,Jervetur confcLentlœ pur'uaSi & ambldonis VLaprœcludamr. 
Il eft évident qu'on a voulu proicrire tout envoi fait du vivant du 
Titulaire, pour obtenir le Bénéfice par Ton décès.Toute impétration 
pareille eft frauduleufè , puifqu'elle prévient le décès, qui feul peut 
ouvrir la vacance ; la courfe eft alors vraiment ambitieufe & même 
criminelle > puifque l'envoi renferme le votum capiandae monls. Or 
il n'y a rien de femblable dans l'impétration par mort aceeftbire à 
celle fur réfignation. Ces vices ne peuvent être que lorfque cette 
impétration eft principale , & que l'envoi n'a d'autre fondement, 
d'autre occafion que la mort. L'impétration acceftbire n'eft point 
ambitieufe, l'envoi a eu un jufte motif dans la refignation; elle n'eft 
point frauduleufè , puifque la réfignation en eft Te fondement , Se 
que la mort n'y eft que prévue comme pofîible ; tlie ne renferme 
pas le motif odieux profcrit par la règle de impetramibus , puifque 
le Bénéfice eft vacant par réfignation ou par mort. Ainfi ou la règle ■ 
de verifimili ne s'applique point à l'impétration par mort acceftbire 
aune réfignation, ou il n'y a point d'inconvénient que le Pape y 
déroge dans cette efpece. 

3". Telle eft l'idée qu'on s'eft toujours formée du fens 3c de l'ef^ 
prit de la règle. Guiniier fur la Pragmat. tit. de Collât, $. Neque 
v° . faclendas ^ dit qu'elle eft étrangère au cas delà provifion fur ré- 
fignation, quia procurator Romam iverat ob allum vacationis mo- 
dum , quam mords , atque adeb orlgo provijîonis Infpicienda fuit, 
Probus aifure que l'avis de Guimier a été conftamment fuivi dans le 
Royaume. Opinionem glojjk a mpleciuur praxis Qallice, tam in con- 
Jiilendo quam in judicando. 

^i l'on en croit le fieur Brancheu , le témoignage de Probus eft 
confirmé par diflférens Arrêts & par la décifion d'une infinité de Ca- 
noniftes. 

Il s'objeéle les décifîons de la Rote , & répond qu'elles n'ont au- 
cune force en France. 

Obligé d'avouer qu'il a centre lui l'autorité de Dumoulin, il pré- 
tend que Tes raifons ne font pas décifives. 

Dumoulin dit que \ts termes de la règle ne foulFrent poinc 
d'exception. La règle, dit le fieur Brancheu, ne concerne que les 
impétrations, dont le feul ou principal fondement eft la vacance 
par mort; d'ailleurs la lettre doit s'expliquer par l'efprit. Dumoulin 
ajoute que la règle a deux fins; i*^. de réprimerles courfès ambi* 
tieufès , 2°. de conferver le droit àts Ordinaires. Mais la règle n'a 
été faite que pour le premier objet : fi l'on avoit été fi jaloux du 
droit à^s Ordinaires, on n'auroit pas fbufl^ert que le Pape dérogeas 
à la règle des vingt jours. Au furplus, le droit des Ordinaires eft in- 
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téïefrë à ce que les courfes ambitieufes "n ayent point d'effet contre 
eux. La claufè p^r obitum, pourfuit Dumoulin , étend la prévention. 
Mais elle eft admifè dans le Royaume, le Concordat l'autorife expref^ 
fément. D'un autre côté cette claufe n'eft pas contraire à la règle , 
parce que la vacance s'ouvre à l'époque de la procuration. La more 
du Réfignant ne change pas l'époque, mais feulement le genre de 
la vacance. Or, il faut que de la date de la procuration & de l'envoi, 
il y ait le tems de la vraifemblance jufqu'à l'arrivée du Courier à 
Rome. La règle de venJîimU a donc fon exécution , même en don- 
nant effet à la claufe /;^r ohitum. 

On oppofe encore que dans le cas de la révocation de la prscura- 
tion nd rejîgnandum , la claufe per obitum demeure inutile fuivant 
nos ufàges. Deux réponfes à cette objedlion : i°, La révocation fait 
ceffer la vacance commencée au moins à l'époque de la procuration; 
il ne refte donc plus que la vacance per obitum , qui devient par 
conféquent principale & tombe dans le cas de la règle. Au contraire 
par la mort du Réfignant la vacance ne ceffe pas , mais le genre de 
vacance eft changé. La mort confomme la vacance qui nepouvoit 
être parfaite fur la réfignation , que par fon admiiîion à Rome. 2**. 
Dans le cas de la révocation , le Pape confère fiir deux genres de 
vacance , l'un faux , l'autre incertain ; la vacance fur réfignation eft 
fauffe depuis la révocation , & celle per obitum eft incertaine. Mais 
hors le cas de révocation , la vacance eft toujours certaine , il n'y a 
que le genre qui foit incertain. Il faut que le Bénéfice vaque par ré- 
fignation ou par mort. 

Telle eft l'analyfè de la défenfe du fieur Brancheu. 

Réflexions Jiir cette défenfe. 

Première réflexion. Elle eft profcrite par les Arrêts du Confeil de 
1759 & 1762. , 

Efpece de ly^C}- 

Il s'agilToit du Prieuré de S. Barthelemi de Vais, Diocefé de 
Vienne. Ce Bénéfice étoit contentieux entre Dom de Veyrat de la 
Valette & Dom de Pommeyrol de Barbon. 

Le 4 Septembre 1757 le dernier Titulaire avoit réfigné à Dom de 
Veyrat de la Valettle fon frère. La réfignation avoit ét^ admife le 19 
avec claufe ^^r obitum & dérogation à la règle de verifimili. Le réfi- 
gnant étant mort le 18, Dom de Veyrat employoit la provifion^^r 
obitum. Sïc^tiXXQ, eûtété canonique, il eût triomphé de celui de Dom 
de Barbon, qui ne confiftoit qu'en uneprovifion de l'Ordinaire du 20. 
Le 4 Août 1759) Arrêt fur les Conclufions de M. de Pommereu, 
qui déclare les provifions de Dom de Veyrat abufives , & maintient.. 
Dom de Barbon. 

Efpece de I y Gz, 

L'Abbé Joannet & le fieur de Ceverac fe difoient refpedivé- 
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ment pourvus du Prieuré de S. Robert de la Penche. 

L'Abbé Joannet étoit porteur d'une iignature de Cour de Rome 
du 21 Mars IJ^J y qui, admettant la réfignation de l'Abbé Oliva, 
dernier Titulaire, lui avoit conféré, ^zV^^f/- reJîgnatLonem,Jîveper 
obitum , avec dérogation à la règle de verijimlll; & parce que l'Abbé 
Oliva étoit mort le i^ Mars lyjy, ce titre fè réduifoit encore à la 
proviflon par mort. 

S'il eût pu être adopté , il auroit eu la préférence fur les titres de 
l'Abbé de de Ceverac, qui émanés, foit du collateur ordinaire, 
{bit de la Gourde Rome, fè trouvoient tous poilérieurs à l'époque 
du 21 Mars 1757. 

Incidemment à la complainte engagée entre les deux pourvus , le 
fieur de Ceverac avoit appelle comme d'abus des provifions de 
l'Abbé Joannet, en ce que le Jîeur Joannet voudrait en Induire qu'à 
l'occafion d'une réjignaùon il a pu obtenir le Bénéfice dont efl quef- 
tion , comme vacant par mort. Ce font \t^ termes d'une Requête du 
10 Septembre 1762 vifée dans l'Arrêt, qui a décidé le fort des deux 
contendans* On voit par leurs Mémoires que l'effet de la provifion 
par mort acceffoire à la réfignation formoit le point critique de leur 
Caufè *. Quel en a été l'événement ? Par Arrêt du 30 Septembre 
17^2, après Délibéré au Rapport de M. Nègre des Rivières, le fieur l'Abbé^'joannet^! 
de Ceverac a été maintenu ,yS/z5 qu'il fût bejoin de prononcer fur fon page 15 ; du fieur 
appel comme d'abus. La maintenue du fieur de Ceverac prouve que ^^ Ceverac, pag» 
le Confeil n'a point eu d'égard à la provifion per obitum de l'Abbé 
Joannet; il l'a écartée, fans qu'il fût befoin de prononcer iîir l'appel 
comme d'abus, pour apprendre au Public que les provifions de cette 
efpece font tellement vicieu/ès, qu'elles n'ont pas même l'apparence 
d'un titre canonique. 

Par ces deux Arrêts la Jurifprudence eft déformais fixée dans le 
Semeftre d'Eté ; & ceux qui connoiffent les règles que les deux Se- 
meftres obfèrvent entr'eux , ne peuvent douter que la décifion d* 
Semeftre d'été ne foit adoptée par le Semeftre d'hiver. 

Seconde réjlexion : la queftion n'eft nullement problématique , fî 
on l'examine à la lumière de la raifon & des principes. 

On ne peut difconvenir que les exprefîions générales de la règle 
de verifimili ne s'appliquent naturellement à la provifion par mort 
acceffoire d'une réfignation. Toutes provifions par mort y font ren- 
fermées, omnes gratiœ ; & ces provifions ne changent pas de nature 
pour fe trouver feules , ou réunies à d'autres ; pour être accelfoires 
ou principales. Pour empêcher cette application naturelle de la Loi, 
il faut ufer de reftri6tions, & elle n'en eft pas fijfceptible, puifque fès 
termes font abfolus & indéfinis. 

A Rome même on convient que la claufe per cbituni eft contraire 
à la règle de verijimili : dans les provifions qni contiennent la claufe 
le Pape ne manque jamais de déroger à la règle. Eft-il de notre inté- 
rêt de donner moins d'étendue , d'entendre moins rigoureufemenc 
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qu'à Rome, une Loi qui lie les mains au Pape, & qui met des entraves 
aux impétrations par prévention. 

Si la claufe acceflbire déroge à la règle, elle a deux inconvéniens. 
D'une pa;t, nos Maximes s'oppofent à ce qu'on laiiTe le Pape maître 
de déroger en quelque cho{c à uneLoi du Royaume. La règle n'ayant 
pii avoir d'autorité en France que par le cara6lere qu'elle y a reçu , 
on ne doit pas tolérer que le Pape lui enlevé en tout ou en partie le 
caraélere & l'exécution qu'il n'eût pu lui donner. D'un autre côté, 
la règle n'a été adoptée dans le Royaume, que parce qu'elle a paru 
jufte, utile, propre à diminuer les ufages du nouveau droit con-* 
traires à l'ancienne difcipline, aux conftitutions primitives du Droit 
Canonique. Plus la règle de verijimili eft favorable, moins nous de- 
vons confèntir à ce qu'on y déroge. 

Il n'eft pas vrai que la dérogation n'intérefle point le fond de la 
règle, fes motifs , fon efprit. 

Suivant le fieur Brancheu , la fin unique de la règle de verifimlll a 
été d'arrêter les courfes ambitieufès, de procurer l'exécuticn de la 
règle qui défend d'impétrer \ç^^ Bénéfices des perionnes vivantes. La 
preuve qu'il en donne eft tirée de la préface ou préambule que mit à 
la règle JeanXXIiï. qui en fut le premier auteur. Cette préface peut 
{crvir à connoître les principales vues dont fut touché ce Pape, lorf- 
qu' il publia la règle ; mais la préface ne fait pas une partie eflentielle 
de la Loi. La préface de Jean XXIIL ne fut point adoptée par Tes 
fiiccefieurs ; du moins la règle fut de nouveau publiée par Innocent 
VIII. fans la préface ; la règle, étoit féparée d'elle en 1493 ^^^^ ^^ 
/on enregiftrement au Parlement. Chaque Pape renouvelle les Règles 
de Chancellerie à fon intronifaticn; & depuis Innocent VIIÎ. chaque 
Pape l'a confirmée telle qu'elle avoit été promulguée fous le Ponti- 
ficat d'Innocent VIII. La préface de Jean XXIII. quoiqu'elle ex- 
prime inconteftablement les principaux motif de la règle, ne peut 
donc pas prouver que la règle n'en ait point d'autres. 

Au furplus , eft-il vrai que la claufe acceflbire foit autant étran- 
gère aux motifs de la règle exprimés dans la Préface, que l'annon- 
cent les partifans de cette claufe \ La règle a été faite pour em- 
pêcher que par fraude on n'éludât la règle de Impetramibus ,• elle a 
eu pour objet de réprimer les courfes ambitieufès, & \çs impétra- 
tions font telles, toutes les fois qu'on prévient la mort d'un Titulaire, 
qu'on la prévoit pour demander le Bénéfice comme vacantpar fon 
décès. N'eft- ce donc pas ce qui arrive lorfqu'en demandant une 
provifit)n fur réfignation , on fupplie le Pape d'en accorder en même- 
tems une fur la mort duRéfignant, afin que fi la provifion ne vaut 
pas du chef de la réfignation , elle vaille à titre de provifion par 
mort. Les deux imprétations fè trouvent réunies dans la fuppli- 
que & dans l'envoi , elles entrent l'une & l'autre dans les vues de 
l'Impétrant, fiir-tout lorfque le Titulaire réfigne in extremis y ce 
qui forme le cas le plus ordinaire. La règle de impetramibus eft donc 
éludée, puifqu'on prévoit la mort du Titulaire, & qu'on demande 
d&s provifions par mort fur la feule apparence , ou du moins fur la 
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fimple apparence de cette mort poffible & prochaine, & par con- 
féquenc avant l'événement du décès. L'impétration eft frauduleufe, 
étant faite en fraude de la Loi : la courfe eft ambitieufe , puifque 
l'Impétrant ambitionne d'acquérir le Bénéfice fur la mort du Réfi- 
gnant , & fur cette mort qui n'eft point arrivée , s'il ne lui eft pas 
pofiible de l'obtenir fur la réfignation. Il eft donc évident que le 
premier motif de la règle de verijimili , que la fin énoncée dans la 
Préface de Jean XXIII, fuffit pour faire profcrire la chxiXt per obl- 
tum dans des provifions fur réfignation. 

Le fieur Brancheu dit que cela eft vrai dans les impétrations où la 
vacance par mort n'eft pas fimplement acceftbire. Mais qu'importe 
qu'elle foit principale ou acceifoire \ Que je demande un Bénéfice 
fur l'unique fondement de la mort prévu du Titulaire, ou qu'en 
l'impétrant fur une réfignation, je joigne acceiToirement l'impé- 
tration par mort , en eft-il moins vrai que cette dernière impétra- 
tion n'ayant pour fondement qu'une mort incertaine , polTible, pré- 
vue & non exiftente , cette impétration préfente le votum capiandcz 
mords. Les deux impétrations, pour être réunies, n'en font pas 
moins diftindes & différentes. Les provifions fur réfignation qui 
contiennent la claufe/?^r ohitum , équivalent à deux provifions, ou 
plutôt ce font deux provifions dans un feul aûe. De même les deux 
impétrations ne font point confondues , quoique faites par un feul 
& même envoi , elles offrent deux envois réels , deux liippliques 
réelles. L'une eft fans doute légitime, mais elle eft incapable de lé- 
gitimer celle qui l'accompagne, dès que celle-ci fe trouve contraire 
aux Loix , & qu'elle contrarie la règle de Impetramlbus & celle de 
verijïmdl. • ^ 

Les Auteurs fè font-ils entendus, lorfqu'ils ont voulu juftifier la 
claufe accefibire , fur ce que l'Impétrant juflam. habu'u arnplendi 
itineris caujam. Sans doute qu'il a pu légitimement envoyer à Rome 
la procuration ad rejîgnandum , fupplier le Pape d'admettre la réfi- 
gnation , & de conférer en conféquence le Bénéfice vacant p'ar la 
lib:e démiffion du Titulaire ; mais quelle étrange manière de raifon- 
ner, de conclure de là que l'Impétrant a eu également droit de pré- 
voir la mort du Réfignant , & de faire avant cette mort une impé- 
tration qui ne peut valoir que par l'événement de cette mort, incer-, 
taine , ou même feulement poffible. La différence des deux impé- 
trations eft trop fenfible pour les confondre ; il y a trop peu de rap- 
port entre l'une & l'autre pour les identifier pour ainfi dire. L'im- 
pétration fur la mort eft trop manifeftement contraire à la règle de 
verljimlli pour faire évanouir & difparoître cette contrariété par le 
moyen de l'impétration fur réfignation qui n'a rien que de jufte & 
de licite en elle-même. Eft-il polfible qu'une chofè permife & ré- 
gulière ferve à juftifier une chofe défendue & réprouvée , parce 
qu'on joint l'une à l'autre. En un mot, quel eft le but & le motif 
de la règle de verijîmili ? c'eft d'empêcher qu'on n'impétre le Bé- 
néfice d'un homme vivant fur l'efpérance de fa mort prévue & fu- 
ture.- Toute impétration de cette nature eft prohibée par la règle , 
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foît qu'elle foit principale, foit 'qu'elle Toit acceiToire, parce que 
Tune Se l'autre préfente le votum captandœ, mords, 

C'eft une pure fubtilité de dire que la vacance eft certaine, & 
qu'il n'y a d'incertain que le feul genre de vacance ; & que parce qu'on 
peut multiplier \ç.^ genres de vacance dans une impétration , comme 
dans une collation, il eft permis d'obtenir en même-tems un Béné- 
fice fur réfignation & par mort. 

Il eft" vrai qu'on peut réunir plufieurs genres de vacance dans une 
pro vi/Ion, mais il ne l'eft pas que la vacance par mort puilTe être jointe à 
là vacance fur réfignation ; la raifon en eft que la Loi s'y oppofe. On 
demande tous les jours un Bénéfice par mort , avec la claufe du dévo- 
lut, mais il faut toujours que la vacance par mort foit certaine & pré- 
cède l'envoi. Il n'eft aucun exemple où cette vacance purement in- 
certaine, puifîe être le fondement d'une impétration , parce qu'il 
eft Jmpofllble de requérir légitimement le Bénéfice d'un homme vi- 
vant fur le fondement de fa mort future ; rien ne peut légitimer le 
votum captandœ mortis ^ contraire aux bonnes mœurs & à l'efprit 
de l'Eglife contre lequel rien ne peut prefcrire. Or, comment ex- 
cufer de ce vice radical l'impétration par mort accefloire à une im- 
pétration fur réfignation \ La dém'fTicn & la mort du Réfignanr font 
deux cbofes très-diftin6les , très-oppofées même. La vacance fur dé- 
miflîon exc|ud l'autre ; l'imipétration fur réfignation ne peut donc pas 
fervir à autorifer cé\.ç, fur la mort. Elle ne peut en effet empêcher 
que la dernière ne pèche comme renfermant le vœu de la mort > 
comme ayant pour baze une mort polTible & prévue , mais qui n'eft 
pas encore réelle. Ainfi, de ce qu'il eft permis de cumuler difïerens 
genres de vacance dans une impétration, jamais on ne pourra con- 
clure que dans tous les cas cela foit légitime, moins encore que 
cette réunion puifTe fe faire au préjudice d'une Loi qui prohibe toute 
impétration par mort, fi la mort n'a précédé l'envoi. 

Il n'en faudroit pas davantage pour faire réprouver la claufe ^(?r 
ohiturh , acceffoire à un provifîon fur réfignation ; mais il eft aifé de 
fortifier ct^ réflexions par l'exemple de l'impétration fur une réfi- 
gnation révoquée. On a jugé, & c'eft le vœu commun àt.s Auteurs, 
que l'impétration ^^r ohitum accefloire à une réfignation révoquée, 
eft renfermée dans la prohibition prononcée par la règle de veriji- 
mili. Or, fi elle eft dans le cas de la règle , elle ne rêft que par ies 
raifons qu'on vient d'expofèr; & il eft de la dernière évidence que 
ces raifons s'appliquent avec la même précifion au cas de la réfi- 
gnation annuUée par la mort , & à celui de la réfignation anéantie 
par un aéle de révocation. 

Les prétendues diflemblances qu'on allègue font fi foibles, qu'elles 
ne méritent pas une réfutation férieufe. La mort du Réfignant ne fait 

Î)as m;oins cefTer la vacance commencée par fa réfignation, que ne 
e fait Taéle de révocation; & fi par cette révocation la vacance 
per ohitum refte la principale & même la feule, il en eft de même 
lorfque la mort du Réfignant précède l'arrivée du Courier & l'ad- 
miffion de la réfignation. 

Dans le cas de la révocation , le Pape, dit-on, confère fur deux 



genres de vacances , l'un faux , l'autre incertain. En efl-il autremeiie 
lorfque le décès du Réfignant arrive, fans qu'il ait révoqué fa réii< 
gnation. Le Pape» en conférant fur réfignatlon, confère fur un faux 
genre de vacance , & en conférant par mort , il confère fiir un genre 
de vacance incertain. Mais dans le cas de la révocation , il peut n'y 
avoir point de vacance, la vacance n'eft donc pas certaine; au lieu 
que dans le cas de la mort il ne peut pas arriver qu'il n'y ait pas de 
vacance. On fent aifément le défaut de ce raifonnement. Dans le 
cas de l%révocation la vacance n'eft pas certaine fi le Réiignant ne 
meurt pas ; mais alors la non vacance eft certaine, fi l'on peut s'ex- 
primer ainfi , & les provifions de Rome font abfolument nulles, foit 
dans la collation principale , foit dans la collation acceiïbire. 
L'hypothèfe dont il s'agit, eft celle où le Réfignant révoque & meurt. 
Or, dans cette elpéce la vacance eft toujours certaine , il n'y a que 
le genre de vacance qui demeure incertain. Cependant dans ce cas la 
collation acceftx)ire n'a point d'effet , elle eft nulle &profcrite com- 
me contraire à la règle de veriJimiLl, 

Jufqu'ici nous avons fuppofés que le feul motif de la règle eft 
celui que Jean XXIII a exprimé dans fa Préiace, ou plutôt que la 
règle n'a eu d'autre objet que de prévenir les courfes ambitieufes. 
C'eft dans cette ftippofition même que nous avons prouvé , qu'eri 
ne donnant que ce motif à la règle , il n'étoit pas pofîible raifonna- 
blement de ne le pas appliquer à la claufè per obltum acceiîbire à 
une réfignatlon. 

Mais comment fe dîffimuler les autres objets de la règle \ Il en 
eft un relatif au précédent, qui concerne les Collateurs eux-mêmes , 
& par confcquent le Pape qui ri'a publié la règle que pour s'y aftu- 
jettir. On n'a pas voulu fèulerhent réprimer l'avidité des Impétrans 
qui couroient les Bénéfices des Titulaires vivans , on a également 
voulu empêcher les Collateurs de conférer les Bénéfices fur la mort 
des Titulaires , fur une fimple préfomption de leur mort , & 
avant de pouvoir en être inftruits. Le vœu de la Loi concerne 
en effet \t^ Collateurs comme \ç:^ Impétrans. Si l'Impétrant eft cou- 
pable pour requérir un Bénéfice prêt à vaquer, & qui ne vaque pas 
encore , le Collateur n'eft pas innocent lorfque par une collation 
précipitée il difpofe du Bénéfice avant le décos du Bénéficier. Le 
même fond d'ambition vicie ces deux démarches. L'Impétrant defire 
le Bénéfice & veut fe l'afliirer avant la vacance. Le Collateur veut 
ufer de fon droit avant qu'il foit ouvert , & gratifier quelqu'un d'uh 
titre qui n'eft pas encore éteint. Il ne faut que lire la règle de veri- 
jimili pour fe convaincre qu'elle ne frappe pas uniquement fur l'Im- 
pétrant en mettant à l'écart le Collateur. Elle prononce la nullité 
des provifions , omnes granœ , & quand on pourroit croire que les 
Papes n'ont pas entendu fe comprendre dans la règle , il eft conf^ 
tant que dans le Royaume la règle a toujours été appliquée au Pape, 
pui-que les Collateurs même François y ont été aifujettis. 

En confidérant la règle fous ce point de vue, le vice de la clâufe 
accidentelle, dw. per ob'uum acceftoire , &; dç.s moyens qu'on pro- 
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pofe pour le juftifîer , devient plus fenfible & plus frappant. Quelle 
raifon peut- on trouver pour juftifier dans le CoUateur la précipita- 
tion d'une provifion fondée fur une mort incertaine! Si la procura- 
tion ad refignandum ouvre à l'Impétrant les chemins de Rome, la 
réfignation peut-elle autorifer le CoUateur à hafarder une collation 
dont le fondement n'eft que poflible ? On ne fouffre pas qu'un Dé- 
volutaire impetre le Bénéfice d'un Réfignataire incapable avant la 
dépoiïeiîion du Réfignant , parce que la vacance eft encore incer- 
taine, &. que l'impétration du Dévolutaire avide eft précipitée. Peut- 
on permettre à un CoUateur d'ufer de fcn droit fans fçavoir s'il eft 
ouvert, fur un fimple peut-être y fur une mort feulement prévue? 
Quand il feroit pofTible de luftifier en quelque forte flmpétraiit , 
par où innocenteroir-cn le CoUateur? Or , quand la provifion per 
obltum accidentelle à la réfignation ne feroit contraire à la règle de 
verljimlli que du clief du CoUateur, c'en feroit allez pour profcrire 
cette provifion. Une provifion donnée motu propno par un CoUa- 
teur François contre la difpofition de la règle, eft jugée nulle & 
invalide, quoiqu'il n'y ait aucune faute de la part du Pourvu, & 
qu'il foit dans la bonne foi. Il en devroit être de même des provi- 
fions per obitum obtenues par le réfignataire , quand "à feroit vrai 
qu'il ne méritât de fa part aucun reproche. 

Enfin , la règle a un dernier objet , c'eft de reftraindre la préven- 
tion. Ce motif, félon toute apparence , n'a point été celui du Pape, 
auteur de la règle , ni de fes SucceiTeurs , qui l'ont renouvellée ou 
confirmée; mais cet objet eft entré dans les motifs qui l'ont fait adop- 
ter dans le Royaume. On a vu que fon effet étoit de relTerrer l'ufage 
de la prévention : elle eft devenue par cet endroit-là même pré- 
cieufè , & on en a fait une Loi publique. Or , la claufe/?^/' obitum 
accelfoire , s'oppofe direélement à cet avantage que nous devons 
tirer de la règle , puifqu'elle fait revivre la prévention dans un cas oii 
elle devoit n'avoir point lieu par l'efiTet même de la règle. 

Lorfqu'à Rome on a arrêté que déformais on n'expédieroit. au- 
cune provifion fur des dates non pouffées au Regiftre dans l'année-, 
lé but qu'en s'eft propofé dans cette règle nouvelle , n'a pas été fans 
doute d'affoiblir le droit de prévention dont jouit le Pape: cependant 
parce que cet effet en réfultoic indireélement , M. deTourny, Avo- 
cat Général au Grand Confeil , infifta en 1754 fiir cette réflexion , 
pour faire rejetter le prétendu titre d'un Préventionnaire , qui n'op- 
pofoit au pourvu par l'Ordinaire , qu'une date ftérile , & un refus de 
Cour de Rome d'expédier des provifions. 

Nous devons faire le même raifonnement fur la règle deverijîmili. 
En n'admettant aucune exception à la généralité de fh difpofition 9 
en comprenant la claufe per obitum dans fa prohibition , la préven- 
tion fè trouve limitée & reftrainte. Au contraire , on ne peut autori- 
fer cette claufè , fans étendre ce privilège odieux. C'en eft alfez pour 
nous déterminer à profcrire la claufe, parce que la prévention n'étant 
que tolérée parmi nous , fuivant un article exprès de nos Libertés , 
le vœu de nos maximes , l'amour de notre liberté naturelle exigent 
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que nous lui donnions les bornes les plus étroites. 

Mairce n'efl: point allez dire. Pour peu qu'on réflechiiTe fur la na- 
ture de la prévention , il eft évident que la cl^uCe per obimm , lui 
procure une extenfion intolérable. 

La prévention eft une communication par privilège exorbitant 
du droit du CoUateur naturel , qui n'eft accordée au Pape que fous 
la condition qu'il préviendra le CoUateur. Elle n'eft tolérée , & ne 
peut être tolérable , qu'en ce qu'elle ftimule, pour ainfi dire, le Col- 
îateur , qu'elle excite fa vigilance. Il n'eft donc pas poiTible que le 
Pape ufe de prévention , lorfque le CoUateur ne peut pas être né- 
gligent. Ce ne feroit plus un fimple droit de prévention, ce feroit un 
concours avec l'Ordinaire , ou même un droit en un fens exclufif 
à celui du CoUateur , puifque le Pape pourroit conférer avant que 
le CoUateur naturel en eût le pouvoir. Tel feroit néanmoins TefFet de 
la claufe per obnum , puifque le Pape confereroityC^r obimm , à titre 
de préventionnaire , le lendemain de la mort du Réfignant ; pen- 
dant que le CoUateur , aifez éloigné pour ne pas pouvoir être inftruic 
delà vacance dans les 24 heures , ou dans deux & trois journées, fe 
trouveroit dans l'impuiifance de difpofer légitimement du Bénéfice, 
& par conféquent n'auroit aucun moyen de fe garantir de la pré- 
vention. 

Tout paroît donc fe réunir contre la claufe per obltum dans une 
provifion fur réfignation. La difpofition indéfinie de la Loi, le dan- 
ger de fbuffrir que le Pape y déroge , l'e/prit de la règle de yeriji- 
m'di noùtlâ , la défaveur de la prévention , & même celle du Réd- 
gnataire qui ne peut mériter à aucun titre , qu'on lui facrifie la ri- 
gueur Aes règles , le vœu de nos maximes , l'intérêt des CoUateurs 
François. 

Monficur l'Abbé GOUGENOT, Confeilkr , Rapporteur, 

M' COCHIN, Avocat. 

Ledoux , Proc. 
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